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Question écrite n° 14485

Texte de la question

M Alexandre Leontieff attire l'attention de M le ministre de la defense sur les problemes rencontres par les
militaires originaires des DOM-TOM lorsque ceux-ci se retirent, au moment de leur admission a la retraite, dans
leur departement ou territoire d'origine. Conformement a la reglementation actuelle, leur droit a transport de
mobilier ne leur est en effet ouvert, dans cette hypothese, que jusqu'au port d'embarquement. Il lui demande
donc si, compte tenu de leur situation particuliere, ne peut etre envisagee l'extension de ce droit jusqu'a leur
point de destination finale.

Texte de la réponse

Reponse. - Les militaires originaires d'outre-mer qui se retirent dans leur territoire ou departement d'origine a
l'issue de leur carriere militaire ont droit, au titre de ce dernier changement de residence, au transport de leur
mobilier jusqu'au port ou aeroport d'embarquement et au transport d'un poids limite de bagages entre le dernier
lieu d'affectation en metropole et le DOM ou le TOM d'origine. Le departement de la defense a essaye a
plusieurs reprises d'ameliorer la situation des interesses mais ce point particulier n'a pu etre dissocie d'une
reforme generale du regime des frais de deplacement des agents de l'Etat. Toutefois, un decret du 2 avril 1989
fixe d'ores et deja, pour les departements d'outre-mer, de nouvelles dispositions applicables en matiere de
deplacement aux personnels civils. Ce texte leur ouvre desormais, lors de l'admission a la retraite, le droit au
remboursement de leurs frais de changement de residence entre la metropole et le departement d'outre-mer
dont ils sont originaires. Son eventuelle extension aux militaires fait actuellement l'objet d'une etude dans le
cadre des dispositions de l'article 19-II de la loi du 13 juillet 1972 portant statut general des militaires, aux termes
desquelles « toute mesure de portee generale affectant la remuneration des fonctionnaires civils de l'Etat est,
sous reserve des mesures d'adaptation necessaires, appliquee, avec effet simultane, aux militaires de carriere
». L'aboutissement de cette etude ne peut etre prejuge dans la mesure ou certaines dispositions de la
reglementation applicable aux personnels militaires sont plus favorables que celles prevues par le nouveau
decret applicable aux personnels civils.
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